


 
 

 

 

 

 
DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 04 JUILLET 2019 
 

MISE EN PLACE D’UNE ASTREINTE DE SECURITE AU NAUTIFORM 
 
 
 

I. Contexte 
 
Suite à certaines difficultés et actes d’incivilités auxquels ont à faire face les agents du 
Nautiform pendant la saison estivale, un plan d’action a été préparé et présenté au Comité 
d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) le 18 octobre 2018.  
 
Pour la nouvelle saison estivale, un certain nombre d’actions ont déjà été entreprises et 
notamment : 

 une adaptation du règlement intérieur de l’établissement au contexte estival ; 

 une formalisation des procédures, partagées avec les agents ; 

 la sélection d’une société de sécurité répondant au cahier des charges et notamment 
au contexte d’une piscine durant la période estivale ; 

 la mise en place d’un partenariat avec la gendarmerie portant notamment sur la 
formation des agents et sur des préconisations d’amélioration de la sécurisation du 
site ; 

 une préparation de la saison estivale faite en associant la commune d’Andrézieux-
Bouthéon et notamment sa police municipale, la gendarmerie, la société de sécurité 
et les agents ; 

 une harmonisation des pratiques conduite avec les services APS de la DRH. 
 
Parmi les actions à mettre en œuvre, figure également la mise en place d’un dispositif 
d’astreinte de sécurité garantissant l’intervention d’un cadre en 1er niveau en cas de 
situation de crise. 
 
II. Définition des astreintes 
 
Pour mémoire, l’astreinte est définie comme une période pendant laquelle un agent, sans 
être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer 
à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir si nécessaire pour effectuer 
un travail au service de l'administration, seule la durée d’une éventuelle intervention étant 
considérée comme un temps de travail effectif. 
 
III. Modalité d’organisation de l’astreinte 
 
Cette astreinte de sécurité sera mise en œuvre pendant la saison estivale (soit, pour l’année 
2019,  du 29 juin 2019 au 23 août 2019).  
 
Elle sera rémunérée selon les modalités règlementaires prévues par le décret n° 2005-542 
fixant les modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des 
permanences dans la fonction publique territoriale.  
 
Il s’agit d’une astreinte de 1er niveau sachant que l’astreinte en place au niveau des 
directeurs et de la DG de SEM complètera le dispositif. Le cadre d’astreinte sera notamment 



chargé de gérer les urgences de 1er niveau comme des difficultés relationnelles ou de 
comportements sans gravité rencontrées avec des usagers, de rappeler si besoin les 1ères   
consignes à la société de sécurité sur la conduite à tenir en cas de non-respect du règlement 
intérieur par un usager, d’appeler la police municipale ou la gendarmerie. Il disposera d’un 
guide de procédure formalisé.  
 
Sont concernés par l’astreinte les emplois suivants : 
 
 

Emplois concernés Type d’astreinte  Durée Montant 
* 

Responsable 
Nautiform 

Astreinte semaine 
complète  

Astreinte du vendredi 19 h 
au vendredi 19 h  

149,48 € 

Chef de bassin Astreinte semaine 
complète  

Astreinte du vendredi 19 h 
au vendredi 19 h 

149,48 € 

Responsable accueil Astreinte semaine 
complète  

Astreinte du vendredi 19 h 
au vendredi 19 h 

149,48 € 

Responsable 
Hygiène/maintenance 

Astreinte semaine 
complète  

Astreinte du vendredi 19 h 
au vendredi 19 h 

149,48 € 

Responsable centre 
de remise en forme 

Astreinte semaine 
complète  

Astreinte du vendredi 19 h 
au vendredi 19 h 

149,48 € 

 
Ce dispositif a été présenté pour avis au Comité Technique du 27 juin 2019. 
 
* Montants susceptibles d’être revalorisés, fixés par arrêtés ministériels du 14/04/2015 pour 
les grades de la filière technique et arrêté ministériels du 3/11/2015 pour les grades hors 
filière technique.  
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la mise en place d’un régime d’astreintes pour le Nautiform (Direction 
Sports et Loisirs) et à autoriser sa mise en application ; 
 

- la dépense correspondante sera imputée au chapitre 012 du budget ressources 
humaines de l’exercice 2019. 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 
  

Pour extrait, 
Le Premier Vice-Président, 

 
 
 
 
 
 
 

Hervé REYNAUD 
 


